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			Chaque génération, sans doute, se croit vouée à refaire le monde. La mienne sait pourtant qu'elle ne le refera pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. Elle consiste à empêcher que le monde se défasse.

			Albert Camus,

			discours de réception 
du prix Nobel de littérature, 
10 décembre 1957, Stockholm








		
         

         

         

			 

			L'arme à gauche

		
		
		
			Il faut comprendre qu'il n'y a pas d'espoir et pourtant être déterminé à changer les choses.

			F. S. Fitzgerald







			 

			 

			La présidentielle se joue à l'Intérieur. C'est une évidence lorsqu'on examine le parcours de quelques anciens « premiers flics de France » de la Ve République. François Mitterrand, Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy se sont tous servis du tremplin de la Place Beauvau pour atterrir sur le trottoir d'en face, à l'Élysée. Le ministère de l'Intérieur étant celui des emmerdements du quotidien comme des grands défis, celui qui y réussit peut prétendre à la fonction suprême. Accessoirement, c'est un passage obligé pour qui veut contrôler les affaires.

			Dans un contexte où la menace terroriste et la crainte de nouvelles tueries de masse n'ont jamais été aussi importantes, les Français ont avant tout besoin de se sentir protégés. « La guerre », selon l'expression de Manuel Valls, alors ministre de l'Intérieur, et l'absence de moyens définitifs destinés à l'empêcher, a incontestablement généré de l'angoisse, favorisé les crispations identitaires, développé les fractures territoriales, accru la ghettoïsation. Plus que jamais, pour plagier un présentateur d'un journal télévisé d'un autre siècle, « la France a peur1 ». Elle est en colère aussi. Une colère sourde et puissante contre des dirigeants politiques qui ne la protègent pas suffisamment. Ou mal.

			Déjà en temps « normal », le débat public fait rage autour de l'insécurité – réelle ou ressentie – et des moyens de l'éradiquer. Les scrutins précédents l'ont montré : la lutte contre le crime est devenue un commerce électoral. En 2002, par exemple, l'affaire Papy Voise coûte en partie au Premier ministre Lionel Jospin sa qualification au second tour de la présidentielle. Trois jours avant le premier tour de scrutin, Paul Voise2 était apparu en pleurs au journal de 20 heures, le visage tuméfié. Le retraité, vivant chichement dans un quartier « sensible » d'Orléans, avait été victime d'une agression sauvage doublée d'un racket. L'emballement médiatique installe la question de l'insécurité au cœur de la campagne. Le candidat de gauche soupçonné d'angélisme avec les délinquants n'en prend pas la mesure. En revanche, celui du Front national surfe sur l'émotion populaire suscitée par ce fait divers et rafle la mise sur le thème immigration = insécurité.

			Malheureusement, depuis près de vingt ans, le débat politique sur les questions de sécurité rebondit de fait divers en fait divers, ou se limite à une querelle de données. Sous quelle mandature la délinquance a-t-elle le plus baissé (ou le moins augmenté) ? Qui a créé le plus de postes de gendarmes et de policiers (ou en a le supprimé le moins) ? Des questions quantitatives emballantes pour les experts autoproclamés qui s'écharpent de plateau de télé en site Internet. En réalité, on le sait, chacun peut faire dire tout et son contraire aux statistiques.

			Ce qui est certain, c'est qu'à compter de 2012 la gauche dispose de tous les pouvoirs et d'une chance unique : réconcilier les Français avec les forces de sécurité. Nicolas Sarkozy avait fait de la police un instrument électoral. François Hollande a un quinquennat devant lui pour se servir des forces de l'ordre afin de renouveler le contrat social, lutter efficacement contre la délinquance, réparer les injustices, réduire les inégalités. Comme notre enquête le démontre, Hollande et ses ministres ont échoué. Ce n'est pas faute d'avoir essayé.

			La gauche aura beaucoup fait pour s'attirer les grâces des forces de l'ordre et des Français. Jamais un gouvernement n'a autant fait pour ses policiers et gendarmes. Le protocole de l'Élysée, signé avec une majorité de syndicats le 12 avril 2016, en atteste : près de 900 millions d'euros ont été octroyés aux 245 000 représentants des forces de l'ordre (144 000 policiers et 98 000 gendarmes). Ils peuvent désormais porter leurs armes en permanence, ont vu leur présomption d'innocence renforcée en cas de légitime défense. En revanche, les gouvernements socialistes ont échoué à rapprocher le policier du citoyen, comme l'atteste l'enquête édifiante réalisée par le Défenseur des droits en janvier 2017 : les jeunes hommes « perçus comme noirs ou arabes » ont « une probabilité vingt fois plus élevée que les autres d'être contrôlés3 ».

			La gauche au pouvoir aura aussi beaucoup fait pour lutter contre le terrorisme. Jamais un gouvernement n'aura autant légiféré sur le sujet : quatre lois en quatre ans. Au prix d'un incontestable corsetage des libertés individuelles. Créé pour faire face aux événements de la guerre d'Algérie, l'état d'urgence a été décrété le 14 novembre 2015, au soir des attentats du Bataclan et des terrasses, et sans cesse reconduit depuis, au moins jusqu'au lendemain de la prochaine présidentielle. Les outils de surveillance de la population se sont multipliés : écoutes, géolocalisation, perquisitions. Jusqu'à la création, fin 2015, d'un mégafichier national – baptisé « TES » pour « Titres électroniques sécurisés » – qui recense et centralise toutes les données biométriques de soixante-sept millions de Français.

			Pour mener à bien cette enquête, nous avons rencontré des dizaines d'acteurs de ce quinquennat, connus ou inconnus. Certains ont choisi de parler à visage découvert, d'autres pas. Nous sommes allés au plus près du terrain, pour comprendre le quotidien de ces hommes et femmes chargés de maintenir l'ordre. Nous avons écumé les commissariats et les casernes. Nous avons arpenté les palais nationaux, et les coulisses du pouvoir, pour raconter ce quinquennat marqué, comme jamais, par l'insécurité.

			Une anecdote, survenue fin 2016, résume à elle seule la relation ambiguë de la gauche à la sécurité. Dans l'antichambre du bureau du ministre de l'Intérieur, place Beauvau, deux syndicalistes patientent. L'un de gauche, l'autre de droite. Le premier demande au second : « J'ai parfois du mal à te suivre. Dis-moi franchement quel est ton maître à penser. » Interloqué, l'autre répond : « Tu me connais ! C'est Nicolas ! Nicolas Sarkozy. » Le syndicaliste de gauche insiste : « Oui, mais c'est banal : tu es élu LR. Et à présent, Sarkozy est retiré des affaires. Quel est ton nouveau gourou ? » Sans hésiter son collègue de droite lâche : « Manuel Valls. »

			À vouloir à tout prix rompre avec sa réputation de laxisme, la gauche aura beaucoup fait. Bien plus et bien mieux que la droite. Ou bien pire, c'est selon. Sans doute parce qu'elle n'était pas prête à l'alternance mais aussi parce qu'elle ne l'a pas souhaité, elle n'a pas réussi à « désarkozyser » la hiérarchie policière. Comme leurs prédécesseurs, mais avec moins de talent et de rouerie, Hollande, Valls, Cazeneuve et les autres ont joué avec l'appareil judiciaire à des fins souvent électorales. Comme leurs concurrents, ils se sont montrés tout aussi incapables de réformer profondément le fonctionnement de la machinerie policière, sclérosée par des querelles de chapelle. Enfin, tout comme la droite, la gauche a été dans l'impossibilité de réconcilier la police et la justice, l'ordre et la loi, la matraque et le Code pénal.

			 

			

			
				
					1. Roger Gicquel en ouverture du 20 heures de TF1 le 18 février 1976, au lendemain de l'arrestation de Patrick Henry, meurtrier d'un jeune garçon à Troyes.

				

				
					2. Paul Voise est décédé le 6 janvier 2013 à quatre-vingt-deux ans. 

				

				
					3. http://www.defenseurdesdroits.fr/.
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La désarkozysation

Nicolas Sarkozy trépigne. Le téléphone portable qu'il a emprunté à l'un de ses gardes du corps ne fonctionne pas. Cela fait maintenant près d'un quart d'heure que l'ancien président de la République est coincé dans l'ascenseur de la Direction centrale de la police judiciaire, à Nanterre. Si Sarkozy éructe contre les hommes de sa protec', c'est parce que ce sont eux qui lui ont imposé cet ascenseur de service afin d'échapper aux journalistes. Il enrage encore lorsqu'il s'aperçoit que le seul portable qui capte un réseau est celui de la chef de l'Office central de lutte contre la corruption, les infractions financières et fiscales, elle aussi coincée dans ce huis clos impromptu. L'ancien chef de l'État le sait parfaitement : c'est elle, Christine Dufau, qui a débusqué le téléphone clandestin au nom de Paul Bismuth qu'il utilisait pour échapper à une justice trop curieuse à son goût... Lorsqu'à 23  h  30, ce mardi 2 juillet 2014, la porte de l'ascenseur s'ouvre enfin, un planton croyant bien faire lance à la cantonade : « Vous avez de la chance : il y a des cons qui sont restés coincés pendant vingt minutes. »

Seize mois après avoir quitté l'Élysée, Nicolas Sarkozy a été placé sur écoute. Pendant près d'un an, la police judiciaire a espionné ses conversations. Une première dans les annales de la Ve République. Depuis l'arrivée de Hollande au pouvoir, c'est comme si une malédiction judiciaire s'était abattue sur son prédécesseur. En 2017, cinq ans après sa défaite électorale, ce ne sont pas moins de treize affaires judiciaires qui empoisonnent Nicolas Sarkozy ou son entourage. Au point que les sarkozystes, prompts à s'afficher en victimes, y voient la main d'un cabinet noir.

Celui qu'il désignait comme son « collaborateur » lui donne bien involontairement raison. François Fillon déjeune le 24 juin 2014, avec son ancien ministre recyclé secrétaire général de l'Élysée. Aussitôt sorti de table, Jean-Pierre Jouyet fait le récit de ses agapes à son ami de toujours François Hollande. Fillon lui aurait demandé d'accélérer les procédures judiciaires impliquant son rival des Républicains. L'ex-Premier ministre dément, sitôt cet épisode rendu public par Le Monde. Il attaque même le quotidien et ses journalistes auteurs de ce scoop en diffamation. Il se fait débouter par deux fois1. Les sarkozistes du premier cercle sont persuadés de la véracité de l'épisode. D'autant qu'il accrédite l'idée d'un complot ourdi contre eux en haut lieu. Près de trois ans plus tard, les mêmes rient sous cape lorsqu'ils découvrent dans Le Canard enchaîné que le candidat à la présidentielle n'est pas le père vertu qu'il prétend. Le scandale du « Penelopegate » vient d'éclater et le parquet national financier a diligenté, à la lecture de « l'hebdomadaire satirique paraissant le mercredi », une enquête sur l'emploi présumé fictif de Madame Fillon, comme assistante parlementaire de son mari. Mais cette fois le supposé cabinet noir de l'Élysée n'y est pour rien. 

Comment Sarkozy a tenté de verrouiller la police

Lorsqu'il a remis les clefs à celui que sa moitié a méchamment surnommé dans une ritournelle « le Pingouin », Nicolas Sarkozy était pourtant certain d'avoir verrouillé la boutique police. Deux fois ministre de l'Intérieur, il aura eu le temps de placer ses flics à tous les postes essentiels. Devenu Président, c'est Claude Guéant, un ancien directeur général de la police nationale (DGPN2), qu'il nomme secrétaire général de l'Élysée. Du jamais vu.

Une fois défait, « le Petit » a conservé directement à son service deux autres patrons de la maison poulaga : Michel Gaudin à la tête de son cabinet particulier, et Frédéric Péchenard, son « porte-flingue » intronisé numéro deux des Républicains.

Pendant plus de vingt ans, Guéant et Gaudin, « les deux G », comme on les surnomme, ont régné sur l'appareil policier jusqu'à le refaçonner à leur main, avec la réforme des corps et carrières qui a chamboulé toute l'organisation de la police, en redessinant les grades et en fixant de nouvelles règles pour les avancements.

Quant à Péchenard, c'est le grand flic qui, avec trente ans de PJ au compteur, est encore aujourd'hui chez lui au 36, quai des Orfèvres3. Celui que Sarkozy appelle affectueusement « Pèch' » a son rond de serviette chez Carla et Nicolas, villa Montmorency, à Paris, et il est aussi un habitué des vacances au cap Nègre dans la résidence des Bruni-Tedeschi.

La firme épargnée

Verrouillée de cette façon, c'est peu dire que la Place Beauvau est un terrain miné pour la gauche lorsqu'elle arrive aux affaires en 2012. Les nouveaux maîtres des lieux savent bien qu'ils ont tout pouvoir pour faire le ménage, mais étrangement, Hollande rechigne à couper les têtes. Rien à voir avec 1981, suite à l'élection de François Mitterrand, où la guillotine chère à l'ancien ministre de l'Intérieur, « Robespaul Quilès » avait fonctionné. Ou avec la cohabitation en 1986, lorsque le Premier ministre Jacques Chirac avait donné consigne à Charles Pasqua de reprendre le contrôle de l'appareil policier. À cette époque-là, non seulement six directeurs centraux avaient été remerciés sur-le-champ, mais le tableau d'avancement des commissaires signé par son prédécesseur Pierre Joxe s'était trouvé carrément annulé !

En 2012, sous Hollande, trois têtes en tout et pour tout roulent dans le panier. Celle de Frédéric Péchenard, que Sarkozy avait propulsé DGPN sept jours seulement après son arrivée à l'Élysée. Celle de Michel Gaudin, le préfet de police de Paris, dont l'éviction brutale à quelques mois de la retraite sera mal vécue par la troupe. Et enfin celle de Bernard Squarcini « l'espion du Président4 », qui a pris en 2008 les rênes du plus puissant service de renseignement intérieur que la France ait jamais connu. La DCRI devenue depuis la DGSI, née de la fusion forcée de la DST et des RG, est une machine conçue sur mesure pour lui et pour servir « la firme », sous la cloche du secret-défense. Comme Pèch', « le Squale » tutoie Sarkozy, et navigue depuis trente ans dans la police, mais lui dans les eaux troubles du renseignement.

Si, à la Place Beauvau, aussi peu de sarkozystes sont passés par le fil de l'épée, c'est plus par nécessité, amateurisme et imprévision que par mansuétude ou véritable choix. Les grands flics de la Mitterrandie ont vieilli, sans préparer de relève. La gauche a bien dans sa manche de jeunes commissaires prometteurs, membres du club sécurité de la Fondation Jean-Jaurès. Mais parmi eux pas l'équivalent d'un Péchenard, par exemple, capable de s'imposer comme numéro un de la police. Patrice Bergougnoux (officier CRS devenu préfet, puis patron de la police sous Joxe et Chevènement) dresse à la hâte une liste de dix candidats « sûrs » pour les postes clefs, à l'intention du tout nouveau ministre de l'Intérieur Manuel Valls. La plupart flirtent avec l'âge de la retraite – l'un a même rejoint depuis peu la rubrique nécrologique.

« On n'arrivait pas à trouver un DGPN, raconte un cacique du PS5. Claude Baland, soixante et un ans, préfet de l'Hérault, c'était ce que l'on pouvait faire de mieux, vu les circonstances ! Sans être vraiment à gauche, on savait qu'il serait loyal. » Baland, ancien prof d'histoire, connaît un peu la police pour en avoir été le DRH, notamment sous Daniel Vaillant, ministre de l'Intérieur de Lionel Jospin. Pas vraiment un foudre, si l'on en croit le surnom dont ce modeste serviteur de l'État s'affuble lui-même lorsqu'il salue un inconnu : « Baland, comme les bras. »

Malgré cette déficience en matière de ressource humaine, Hollande va tenter de reprendre le contrôle de la maison police mais sans couper les têtes. Contrairement à tous ses prédécesseurs depuis Mitterrand, François Hollande n'est pas passé par la Place Beauvau. C'est un homme d'appareil qui pendant dix ans a été Premier secrétaire du PS. Il va donc faire avec ce qu'il a sous la main et ce qu'il connaît le mieux : la petite politique. Puisqu'il ne dispose pas des hommes idoines, il va les chercher dans le camp d'en face. Mais chez les ennemis de Sarko. C'est donc tout naturellement vers les chiraquiens qu'il se tourne.

Des renforts chiraquiens

Élu de Corrèze, le fief de Jacques Chirac, François Hollande a su tisser des liens avec l'ancien Président et son entourage. Leur alliance secrète se nourrit de leur haine commune envers Nicolas Sarkozy. La rancœur des chiraquiens remonte à loin, au temps de la guerre fratricide à droite. En 1995, alors qu'il est ministre du Budget, Nicolas Sarkozy a abandonné en rase campagne son mentor Jacques Chirac pour Édouard Balladur, qui ose défier le chef à la présidentielle. La plaie n'ayant jamais cicatrisé, Jacques Chirac, en 2012, se prononce pour Hollande contre celui qu'il surnomme « le Nain ». C'est donc tout naturellement que François Hollande, une fois élu, pioche dans la Chiraquie, canal historique.

Pour placer des hommes fiables à des postes clefs dans l'appareil sécuritaire, des « flics » chiraquiens sont appelés à la rescousse. Le plus marqué est sans conteste Philippe Klayman. Ce préfet breveté commando chez les fusiliers marins assurait la protection des meetings de Jacques Chirac lorsqu'il travaillait pour la Mairie de Paris, avant de devenir à la Place Beauvau le conseiller technique de Jean-Louis Debré, pilier de la Chiraquie lui aussi. Cet amateur de Chateaubriand qui a pour devise une phrase extraite des Mémoires d'outre-tombe, « Le péril s'évanouit quand on ose le regarder », a tout de suite dit « oui » lorsque, quatre mois après l'élection de Hollande, le nouveau pouvoir lui a proposé de devenir patron des CRS. Un poste ultra-sensible parce que le maintien de l'ordre est une matière politiquement explosive, encore plus sous la gauche. Et puis les CRS ont une autre mission, plus confidentielle, celle de protéger en deuxième rideau l'intimité du Président et des membres du gouvernement.

C'est cette même proximité avec la Chiraquie qui conduit la gauche à nommer directeur du renseignement territorial Jérôme Leonnet. À cette place stratégique, cet ancien conseiller sécurité de Dominique de Villepin au ministère de l'Intérieur, puis à Matignon, a pour mission de redéployer une force susceptible de collecter autant d'infos que les ex-Renseignements généraux. Pendant les treize mois durant lesquels il a occupé le fauteuil de Beauvau, l'obsession de Villepin est de compliquer, pour le compte de Chirac, la vie de Nicolas Sarkozy, momentanément en exil à Bercy. « Avant de partir à Matignon dans les bagages de Villepin, Leonnet a demandé qu'on lui remette dans un dossier noir toutes les procédures judiciaires en cours considérées comme sensibles », se souvient un témoin de l'époque à la Direction générale de la police. Pour avoir œuvré aux côtés de Villepin, Leonnet est expédié, Sarkozy à peine élu, à l'Inspection générale de la police, le cimetière des éléphants, dont il est extrait par la gauche à l'automne 2014. Sa mission : ressusciter sous une autre appellation les fameux RG, supprimés en 2008 par Nicolas Sarkozy parce qu'il les soupçonnait d'avoir enquêté sur son couple. Il dote ce nouveau service d'un bras armé, la Division nationale de la recherche et de l'appui (DNRA). Forte d'une soixantaine de personnes, la DNRA ou « D7 » pour les intimes, est officiellement chargée des surveillances discrètes dans les domaines sensibles. Comme du temps où, conseiller sécurité de Villepin, il voyait passer les « blancs » des RG, ces notes de renseignement ultra-confidentielles anonymes, Leonnet nourrit la curiosité du Château avec des notes « qui n'ont jamais existé » sur des sujets politico-financiers.

Nul doute que Jérôme Leonnet n'a pas été surpris de voir arriver en juin 2014 Jean-Marc Falcone à la tête de la police nationale. Cet ancien commissaire devenu préfet a été l'adjoint d'Alain Juillet, le « Monsieur intelligence économique » lors du second mandat de Jacques Chirac. « À l'époque, Alain Juillet ne faisait pas que de l'intelligence économique, affirme un commissaire de police alors aux premières loges pour compter les coups échangés entre Sarkozy et Villepin. Il animait une discrète cellule de quatorze personnes, codirigée par un ancien chef de cab' d'un patron socialiste des RG, puis de la DST, qui travaillait aussi sur les sources de financement de Nicolas Sarkozy6. » Ce dernier avait déjà les yeux rivés sur l'Élysée. Une cellule aurait ainsi œuvré sur l'affaire Clearstream, ce fameux listing truqué sur lequel figurait un faux compte de Nicolas Sarkozy au Luxembourg. Sa révélation devait l'empêcher de prendre la tête de l'UMP avec son trésor de guerre de 33 millions d'euros, puis de briguer l'Élysée. Le chantier a échoué. Alain Juillet a juré ses grands dieux n'y avoir participé ni de près ni de loin. Aux juges qui l'auditionnaient en 2006 sur le sujet, il affirmait s'être « saisi tout seul » d'une enquête sur Clearstream et n'en avoir jamais parlé à Dominique de Villepin, dont il dépendait directement7... Quant à Falcone, son ancien bras droit, il n'a jamais été interrogé par les juges.

Un cabinet noir anti-Sarkozy ?

Le retour aux affaires de ces chiraquiens nourrit bien évidemment le soupçon sarkozyste de l'existence d'un cabinet noir. Il n'est pas possible d'en apporter la preuve formelle. Comme il n'est pas possible de prouver le contraire ! Mais l'addition d'indices troubles et de témoignages étonnants interroge. Plusieurs observateurs bien placés dans l'appareil policier nous ont ainsi décrit par le menu l'existence d'une structure clandestine, aux ramifications complexes, et dont le rayon d'action ne se serait pas cantonné au seul renseignement territorial. « Les sarkozystes n'ont rien vu venir, persuadés que les coups partiraient forcément de chez nous, où ils pensaient avoir mis suffisamment de clochettes pour être prévenus à temps », confie un officier de la DGSI8 qui a longtemps roulé sa bosse à la DST.

Pour orchestrer les affaires judiciaires il existe une mécanique complexe aussi efficace que redoutable. Hollande a su en tirer profit. D'abord il y a Tracfin, le service de renseignement financier de Bercy, le ministère piloté durant une partie du quinquennat par Michel Sapin, un ami de quarante ans du Président. La plupart des affaires judiciaires qui ont empoisonné Sarko et les siens ont trouvé leurs racines ici, dans cet immeuble ultra-sécurisé de Montreuil, entièrement classé secret-défense. Là, cent vingt fonctionnaires sont habilités à fourrer leur nez dans les comptes en banque de n'importe qui. Chaque semaine, le patron de Tracfin prend le chemin de l'Élysée pour assister, avec les directeurs des six autres services secrets, à la réunion organisée par le coordinateur du renseignement. Ce poste, occupé un temps par Didier Le Bret, compagnon de Mazarine, la fille de François Mitterrand, est désormais assumé par Yann Jounot. Ce préfet socialiste, spécialiste du renseignement, exerçait précédemment ses talents à la tête des Hauts-de-Seine, le berceau de la Sarkozie, une place ô combien stratégique permettant de surveiller la droite. Afin d'allumer la mèche d'une affaire politico-financière, il suffit que Tracfin pêche au bon endroit, remonte dans ses filets une infraction, et la transmette officiellement à la justice. Ou officieusement à un service enquêteur qui se chargera de mener « une enquête d'initiative » avant qu'un magistrat ne la reprenne à son compte.

Une fois la machine lancée, le dossier emprunte un alambic judiciaire, sous le regard d'un autre ami du Président, le directeur des affaires criminelles et des grâces, Robert Gelli, qui a partagé la même chambrée que François Hollande et Michel Sapin lors de leur service militaire. Après l'élection de 2012, cet ancien conseiller de Jospin à Matignon est tout de suite promu chef du parquet de Nanterre, dans les Hauts-de-Seine. D'où il dégoupille quelques grenades contre Patrick Balkany, le copain d'enfance de Nicolas Sarkozy. Lorsqu'il dirigeait l'association des procureurs, Gelli en avait fait l'arme de guerre des « petits pois9 » contre Sarkozy, déclenchant même une pétition chez les parquetiers – une jacquerie sans précédent. Il avait à cette époque comme adjoint au sein de l'association Bruno Dalles, l'actuel patron de Tracfin.

 

Une armée magistrale

Depuis la Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG), véritable tour de contrôle de la Place Vendôme, Gelli peut suivre en temps réel l'avancement de tous les dossiers politico-financiers. « La DACG n'est pas seulement l'œil de la Chancellerie, c'est aussi un moyen de piloter discrètement les dossiers politiquement sensibles », allègue un parquetier. Une pratique assumée par la Chancellerie10. Sur le papier, pourtant, c'en est fini de l'ère Sarkozy : il n'y a plus d'« affaires signalées », ces dossiers que le pouvoir exécutif surveille de près et sur lesquels il intervient autant que de besoin, par le biais d'« instructions individuelles » adressées aux magistrats. « En fait, les choses se font plus subtilement, par exemple, sur l'opportunité d'ouvrir une information judiciaire, des consignes sont données... mais oralement », nous précise un magistrat11. Chaque fois, ce sont les mêmes juges d'instruction qui sont désignés pour les affaires qui intéressent le Château. Ils sont moins de cinq, dont on retrouve le nom dans tous les dossiers qui concernent Sarkozy. Des habitués de la méthode des poupées russes.

Prenez l'affaire Air Cocaïne. Tout commence en mars 2013, par l'arrestation en République dominicaine de pilotes français soupçonnés de convoyer de la poudre. En décortiquant les carnets de vol de l'appareil, la juge marseillaise chargée de l'enquête s'aperçoit que l'avion a été loué trois fois par le businessman Stéphane Courbit, pour convoyer sans bourse délier son ami Nicolas Sarkozy. Les deux hommes avaient projeté un temps de monter ensemble un fonds d'investissement pour grandes fortunes. À partir de cette découverte, la juge fait « une incidente ». En clair, elle ouvre un nouveau dossier visant Courbit et Sarkozy pour « abus de biens sociaux ». L'accusation s'est soldée par un non-lieu en septembre 2016. Mais pour les besoins de son enquête, la juge a fait géolocaliser pendant un an les deux portables de l'ex-président de la République et a pu récupérer ses « fadettes » : les factures détaillées fournies par les opérateurs, le listing de tous ses appels entrant et sortant. Maladresse ayant alimenté la théorie d'un complot : la juge est faite chevalier de la Légion d'honneur en avril 2014.

Ces magistrats qui additionnent les affaires sur le clan Sarkozy sont eux-mêmes alimentés et épaulés par une poignée d'officiers de police judiciaire, la plupart en poste à l'Office central de lutte contre la corruption, les infractions financières et fiscales, qui fut un temps piloté par Bernard Petit, un fidèle de Manuel Valls quand il était à l'Intérieur12. Une méthode à l'efficacité éprouvée sous Chirac afin de se débarrasser des adversaires.

C'est ainsi que Charles Pasqua, dont la candidature à l'élection présidentielle de 2002 compromettait potentiellement les chances du Corrézien, fut mis hors d'état de nuire. Six mois après avoir été investi par son microparti le RPF, Pasqua est opportunément rattrapé par la justice. Le 5 juillet, l'avocat Alain Guilloux est perquisitionné parce qu'on le soupçonne de blanchiment à l'occasion de la vente de l'un de ses appartements. L'affaire fera pschitt, puisque Guilloux bénéficiera d'un non-lieu. Mais cette histoire sonne le départ des déboires judiciaires de Pasqua. En effet, lors de la descente dans le cabinet du fiscaliste, les policiers mettent la main sur le dossier de l'un de ses clients, le milliardaire russe Arcadi Gaydamak. Une « trouvaille » qui va permettre d'ouvrir une nouvelle enquête : l'Angolagate, ces ventes d'armes vers l'Angola pour lesquelles Pasqua est soupçonné d'avoir touché des rétro-commissions. « On s'est servi de moi, raconte l'avocat13. En venant perquisitionner mon cabinet, le juge avait déjà en ligne de mire Charles Pasqua. Yves Bertrand, le directeur des RG, qui roulait pour Chirac, comme le juge et les policiers avaient soufflé au magistrat qu'il trouverait dans le dossier Gaydamak des pièces intéressant le financement de la campagne de Pasqua. Comme ces pièces étaient couvertes par le secret professionnel, il fallait, pour les saisir, m'impliquer dans un délit fantaisiste. »

L'enquête sur l'Angolagate débouche sur des perquisitions au siège du RPF et au conseil général des Hauts-de-Seine, alors présidé par « Môssieur Charles ». Là encore, les policiers ont la main heureuse. Ils tombent sur une reconnaissance de dette qui enclenche l'ouverture d'une autre information judiciaire contre le maître de céans. Cette fois, c'est le financement de sa campagne européenne qui est visé. Trois semaines avant le premier round de la présidentielle, Pasqua finit par jeter l'éponge, encombré par ses casseroles judiciaires. Prétexte invoqué : il assure ne pas avoir le nombre de parrainages suffisant, alors que sa liste a fait 13  % aux précédentes européennes. Plus tard, Pasqua confiera : « Ce que je sais, c'est que mes ennuis ont commencé en 2000. Quand j'ai laissé entendre que je serais peut-être candidat à la présidentielle en 2002. Dès lors, on a tout fait pour m'abattre. » Jacques Chirac a effectivement eu le champ libre, assuré de battre Lionel Jospin au premier tour, puis de l'emporter au final contre Le Pen.

Un dérapage verbal incontrôlé

« Sarkozy, je le surveille, je sais tout ce qu'il fait », fanfaronne le Président devant dix-neuf députés socialistes qu'il reçoit, le 17 février 2014, à l'Élysée. « Hollande a toujours voulu garder un œil sur ses ennemis et même sur ses alliés de circonstance qui pourraient devenir ses adversaires », prévient en écho un éléphant socialiste14 qui a pratiqué à ses dépens l'ancien Premier secrétaire du PS. Un « allié de circonstance » comme Alain Juppé, fidèle de Chirac s'il en est ? François Hollande n'a-t-il d'ailleurs pas nommé Augustin de Romanet, un des soldats du maire de Bordeaux, à la tête de l'un des plus gros fromages de la République : Paris Aéroport15. Est-ce pour garder un œil sur lui que Hollande y a également placé l'ex-préfet de Corrèze Alain Zabulon, ancien coordinateur national du renseignement ? Un homme en qui le Président a toute confiance, et qu'il a suggéré à Augustin de Romanet comme directeur de la sûreté.

Les propos imprudents de Hollande sur la surveillance de Sarkozy, Bruno Le Roux, alors patron du groupe PS à l'Assemblée nationale, s'est aussitôt empressé de les démentir : « Le président de la République n'écoute ni ne surveille personne ! » Celui qui n'était pas encore ministre de l'Intérieur avait sans doute encore à apprendre, du moins si l'on en croit un vieux routard de la PJ16 : « Quand on branche une personnalité, on sait que les infos récoltées ne partent pas toujours uniquement au bureau du juge. Elles peuvent aussi nourrir des “blancs”. On sait que notre hiérarchie va faire remonter ces informations en haut lieu. C'est une pratique qui a toujours existé... » Lui comme ses collègues, manifestement rompus à ces méthodes, ne croient pas une seconde au scénario servi par l'Élysée, selon lequel François Hollande aurait découvert la mise sur écoute de Nicolas Sarkozy en lisant le journal Le Monde. Pas plus qu'ils n'imaginent un Manuel Valls laissé dans l'ignorance.

À la Chancellerie, pour tenter de couper court à toute rumeur sur un pilotage des écoutes de Sarkozy par le pouvoir, Christiane Taubira tient, en urgence, le 12 mars, une conférence de presse. La garde des Sceaux jure n'avoir jamais eu la moindre information sur « la date, la durée, le contenu des interceptions judiciaires » de Nicolas Sarkozy. Las, les deux documents qu'elle brandit devant les caméras pour faire montre de sa bonne foi la contredisent ! Ils établissent que la ministre était tenue au courant depuis au moins trois semaines des détails de l'enquête ! L'opération déminage vire au ridicule.

Un flagrant délit de mensonge destiné à protéger l'Élysée ? Difficile en tous cas d'imaginer que, place Vendôme, personne n'ait eu l'idée de mettre au parfum le Château... Quant à la Place Beauvau, elle est nécessairement dans la boucle dès le départ, puisque ce sont les fameux policiers de la Division nationale de l'investigation financière et fiscale devenue l'Office central de lutte contre la corruption, les infractions financières et fiscales, qui ont branché les téléphones de l'ancien Président, puis retranscrit ses conversations, tout en le géolocalisant en temps réel.

Tactique et « toc »

Question : comment le portable caché de Sarkozy, le « toc », comme on dit dans un jargon commun aux flics et aux voyous, a-t-il été repéré ? Quand Thierry Herzog achète dans une boutique SFR, à Nice, deux puces téléphoniques prépayées, avec la carte d'identité de l'un de ses anciens copains de lycée, Paul Bismuth, les deux hommes sont persuadés d'avoir parfaitement sécurisé leurs communications secrètes d'autant qu'ils n'utilisent ces lignes que pour échanger entre eux. D'où la sidération de l'avocat, lorsque des policiers se présentent à son domicile à la recherche du toc en question. « Les collègues lui ont ordonné de présenter ses téléphones. Il leur en a donné deux ou trois. Ils ont demandé s'il en avait un autre. Herzog a répondu “non”. Ils ont alors composé le numéro du téléphone de Bismuth, qui s'est mis à sonner dans la poche de son peignoir. L'avocat était livide... », raconte avec gourmandise un officier de la PJ de Nanterre17. Ce qui aurait mis la puce aux oreilles des enquêteurs, c'est la soudaine banalité des propos de Nicolas Sarkozy sur les deux lignes téléphoniques enregistrées à son nom qui étaient sur écoute.

« Savoir que la personne “branchée” utilise aussi un toc est une chose, identifier le numéro caché en est une autre, ajoute notre OPJ. On peut toujours faire une requête à l'opérateur pour regarder quels sont les autres numéros qui accrochent sur la borne du téléphone blanc, l'officiel. Mais le plus simple est d'utiliser un IMSI-catcher. » Des appareils dissimulables dans un sac à dos ou une valise qui, en imitant le fonctionnement d'une antenne relais de téléphonie mobile, avalent à distance les communications de tous les portables qu'ils identifient y compris en mode veille. La plupart des IMSI-catchers sont en dotation à la DGSI et à la DGSE : les espions des deux services secrets en possèdent au moins une douzaine.

Mauvais joueur

Dans la galaxie sarkozyste, il en est un autre à avoir fait les frais de l'arrivée de la gauche au pouvoir. François Hollande n'a jamais apprécié Bernard Tapie. Pas même lorsqu'il était ministre d'un gouvernement de gauche. Et surtout pas lorsque, aux élections européennes de 1994, la liste conduite par le radical de gauche fait jeu égal avec celle des socialistes. Sous la présidence de Hollande, Tapie aggrave son cas quand il achète le groupe de presse La Provence. Hors de question de laisser l'ex-mitterrandolâtre devenu sarkozyste peser sur la vie politique marseillaise. Coïncidence ou pas, au moment où Tapie échafaude des plans pour mettre la main sur le pôle de presse, le parquet de Paris ouvre une information judiciaire contre lui. Les magistrats le suspectent d'avoir, sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, profité d'une procédure d'arbitrage truquée pour récupérer 240 millions d'euros dans le bras de fer qui l'oppose depuis vingt ans au Crédit lyonnais sur le rachat d'Adidas. L'ancien ministre se retrouve mis sur écoute, placé en garde à vue pendant quatre jours, et écope d'une mise en examen pour « escroquerie en bande organisée ». L'« affaire Tapie » éclabousse la Sarkozie. Claude Guéant, soupçonné d'avoir tiré les ficelles pour influencer l'arbitrage lorsqu'il était secrétaire général de l'Élysée, est à son tour perquisitionné. À l'occasion de cette descente menée par le juge Tournaire, les policiers saisissent des factures et des documents bancaires qui font aussitôt éclore deux nouveaux dossiers judiciaires. Encore et toujours ce procédé des poupées russes...

Première affaire : celle dite « des tableaux ». Le préfet retraité et reconverti comme avocat se voit reprocher d'avoir perçu dans des conditions suspectes un virement de 500 000 euros qu'il a cru bon de justifier par la vente de deux marines, bien au-delà du prix du marché pour deux croûtes. Seconde affaire : celle des « frais d'enquête et de surveillance18 ». Guéant est carrément accusé d'avoir, lorsqu'il était ministre de l'Intérieur, piqué dans la caisse normalement prévue pour couvrir les dépenses des enquêteurs sur le terrain. Une ponction dont il s'est servi pour s'équiper en électroménager !

Un esprit mal intentionné pourrait résumer l'affaire ainsi : d'une pierre trois coups, le boulet de canon tiré contre Bernard Tapie aura aussi déstabilisé l'ancienne ministre de l'Économie de Nicolas Sarkozy, Christine Lagarde, renvoyée devant la Cour de justice de la République (CJR), pour son rôle supposé dans l'arbitrage.
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